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Point 9 de l’ordre du jour provisoire :

Création d’un organe consultatif chargé d’examiner en 2011 les candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les propositions pour le registre des meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, et adoption de ses termes de référence
	Résumé

L’examen des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions pour le registre des meilleures pratiques, et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, sera effectué par un organe consultatif du Comité qui sera créé conformément à l’article 20 du Règlement intérieur. Le présent document propose la création de cet organe.

Décision requise : paragraphe 8


1. 
En vertu du paragraphe 26 des Directives opérationnelles, amendées par l’Assemblée générale à sa troisième session en juin 2010 (Résolution 3.GA 5), l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente mentionnée à l’article 17 de la Convention, des propositions pour le registre des meilleures pratiques mentionnées à l’article 18 et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, sera effectué, à titre expérimental, par un organe consultatif du Comité créé conformément à l’article 8.3 de la Convention ainsi qu’à l’article 20 du Règlement intérieur.
2.
Les Directives opérationnelles indiquent en outre que « le Comité sélectionne à chaque session six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées comme membres de l’Organe consultatif, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser 24 mois. Chaque année, le Comité procède au renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif ».

3.
Selon l’article 8.3 de la Convention, le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaires à l’exécution de sa tâche. En outre, aux termes de l’article 20.2 du Règlement intérieur du Comité, celui-ci définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) de ces organes consultatifs ad hoc au moment où ils sont constitués. En conséquence, à l’Annexe 1 du projet de décision, sont présentés les termes de référence dudit organe, y compris son mandat et sa durée. Conformément au Règlement intérieur, la durée du mandat de l’Organe consultatif est limitée à un an, mais lorsque le Comité créera un second organe consultatif l’année prochaine à sa sixième session, la moitié des membres du premier organe devront faire l’objet d’une nouvelle nomination, conformément aux Directives opérationnelles.

4.
Selon les Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008, la date limite de soumission des dossiers de candidature pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente était le 31 mars 2010. De même, la date limite de soumission des propositions pour le registre des meilleures pratiques était le 1er mars 2010, et celle des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis était le 1er mai 2010. À ces dates limites respectives, le Secrétariat avait reçu 31 dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, 15 propositions pour le registre des meilleures pratiques et 8 demandes d’assistance internationale émanant d’États parties. En outre, deux dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009 étaient toujours incomplets à la date limite du 1er septembre 2009 ; il est donc proposé de reporter leur examen et évaluation au cycle de 2011. En conséquence, les dossiers suivants devront être examinés par l’Organe consultatif pour le cycle de 2011 : 

	Groupe électoral
	I
	II
	III
	IV
	V (a)
	V (b)
	Total

	Candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente
	0
	2
	4
	20
	4
	3
	33

	Propositions pour le registre de meilleures pratiques
	5
	2
	6
	1
	0
	1
	15

	Demandes d’assistance internationale
	0
	0
	3
	3
	2
	0
	8

	Total
	5
	4
	13
	24
	6
	4
	56


5.
Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles de 2010, le Secrétariat a identifié les experts et ONG accréditées que le Comité souhaiterait peut-être nommer membres de l’Organe consultatif. Tenant compte du principe de répartition géographique équitable, le Comité souhaitera peut-être nommer membres de l’Organe consultatif deux entités de chaque groupe électoral pour parvenir à un total de six experts indépendants et six ONG accréditées. Le Comité pourra souhaiter nommer deux experts d’un même groupe électoral et deux ONG d’un autre, dès lors que l’équilibre et la répartition géographiques globaux sont atteints. Le Comité doit aussi prendre en considération l’équité entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel dans sa sélection des membres de l’Organe. 
6.
Le Secrétariat a donc identifié au moins deux experts par groupe électoral et au moins deux ONG par groupe électoral, à l’exception du groupe électoral V (b) pour lequel une seule ONG a été accréditée. Les noms des experts et des ONG accréditées figurent à l’Annexe 2 du présent document, accompagnés d’une brève description de leurs compétences respectives et des domaines dans lesquels ils ont une expérience. Comme constaté, la plupart des candidats ont une large expérience dans plusieurs des domaines du patrimoine culturel immatériel, tels que stipulés dans l’article 2.2 de la Convention.

7.
Avant de présenter au Comité les noms de ces membres potentiels de l’Organe consultatif, le Secrétariat a contacté les candidats pour leur préciser la nature de leur tâche, la durée de leur mandat et le projet de termes de références annexé au présent document (Annexe 1). Le Secrétariat confirme qu’ils sont en principe disponibles pour s’acquitter de leurs fonctions, si le Comité décidait de les nommer. 

8.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
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Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/9,

2.
Rappelant le chapitre V ainsi que les articles 17 et 18 de la Convention,

3.
Rappelant également le paragraphe 26 des Directives opérationnelles, 

4.
Crée un organe consultatif chargé d’examiner en 2011 les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le registre de meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, et adopte les termes de référence figurant en annexe à la présente décision, conformément à l’article 20 de son Règlement intérieur ; 

5.
Nomme les experts et les ONG accréditées ci-après membres de l’Organe consultatif : 

Experts indépendants

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

ONG accréditées

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

XXXX

Annexe 1

	Termes de référence de l’Organe consultatif chargé d’examiner les candidatures 
pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le registre de meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis

	L’Organe consultatif, 

	1.
	Est composé de six experts indépendants et de six ONG accréditées, sélectionnés compte tenu d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

	2. 
	Élit son président et, si nécessaire, son rapporteur ;

	3.
	Se réunit en séance privée conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;

	4.
	Est chargé d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le registre de pratiques et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Il inclut, en particulier, dans son examen : 

	
	(a)
	une évaluation de la conformité des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avec les critères pour l’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une évaluation du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ; 

	
	(b)
	une évaluation de la conformité des propositions pour le registre de meilleures pratiques avec les critères de sélection, énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;

	
	(c)
	une évaluation de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;

	
	(d)
	une recommandation au Comité tendant à inscrire ou ne pas inscrire l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; à sélectionner ou ne pas sélectionner la proposition pour le registre de meilleures pratiques ; à approuver ou ne pas approuver la demande d’assistance internationale ;

	5.
	Fournit au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’examen qu’il a effectué ; 

	6.
	Cesse d’exister après soumission au Comité à sa sixième session de son rapport sur l’examen des dossiers de candidature que le Comité évaluera en 2011.


Annexe 2

Membres potentiels de l’Organisation consultative

Groupe I

1. Egil Sigmund BAKKA, Norvège

En tant que spécialiste de la danse traditionnelle et autres domaines du patrimoine culturel immatériel, Egil Bakka a entrepris de vastes travaux sur le terrain en Norvège, aux îles Féroé et en Islande. Il occupe la chaire des Études de danse à l’Université norvégienne de science et technologie et est président du Comité des costumes folkloriques et traditionnels sous l’égide du Ministère norvégien de la culture et des affaires religieuses ; il est aussi membre de plusieurs conseils et comités internationaux. Il a siégé au Comité en qualité d’examinateur d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

2. Pablo CARPINTERO, Espagne

Pablo Carpintero est titulaire d’un doctorat en Sciences biologiques de l’Université de Saint-Jacques-de-Compostelle. Il est le coordinateur en chef du « Proxecto RONSEL : Plan de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de Galice » et l’auteur du Catalogue des instruments de musique traditionnels de Galice. Il est aussi membre du conseil de l’Association des joueurs de cornemuse galiciens où il développe des projets de sauvegarde et de diffusion de la musique traditionnelle, ainsi que des ateliers de fabrication et de réparation d’instruments de musique traditionnels.

3. Maison des cultures du monde (NGO-90098), France

Créée en 1982 afin de promouvoir des programmes d’échange culturel entre la France et d’autres pays à travers le monde, la Maison des cultures du monde entend favoriser les échanges et le dialogue entre les expressions et les identités culturelles du monde entier, notamment en accueillant des manifestations culturelles. L’organisation est internationalement reconnue pour son travail sur le terrain et son expertise en matière de programmation culturelle (spectacles, concerts, rituels, performances, rencontres, expositions, etc.), en particulier dans le cadre du Festival de l’Imaginaire qui a lieu chaque année.

4. Société internationale d’ethnologie et de folklore (NGO-90013), Pays-Bas

En tant qu’organisation de recherche internationale, forte de plus de 350 membres, la Société internationale d’ethnologie et de folklore (SIEF) facilite la coopération entre les universitaires qui travaillent dans le domaine de l’ethnologie européenne, des études du folklore et des disciplines annexes, et stimule la recherche et la documentation dans ces secteurs. Cela se fait par le biais de congrès internationaux, de groupes de travail composés de spécialistes, de conférences et de colloques de moindre envergure. La SIEF attire également des experts qui travaillent en étroite concertation avec les communautés du patrimoine culturel immatériel dans les différents domaines de la Convention, en favorisant une interaction intensive entre le milieu universitaire et les pratiques (et praticiens) du patrimoine immatériel dans la vie quotidienne.
Groupe II
5. Dace BULA, Lettonie

Dace Bula est spécialisée en anthropologie et en ethnomusicologie et occupe à l’heure actuelle le poste de Directrice adjointe de l’Institut de littérature, de folklore et d’art de l’Université de Lettonie. Elle a publié de nombreux ouvrages sur le patrimoine culturel immatériel de la Lettonie (en particulier, les chants folkloriques). En 2006, elle a apporté une large contribution au document d’orientation nationale du Ministère letton de la Culture afin de dresser l’inventaire du patrimoine culturel immatériel national. Dace Bula a siégé au Comité en qualité d’examinatrice pour une demande d’assistance internationale en 2010.

6. Rusudan TSURTSUMIA, Géorgie

7. Rusudan Tsurtsumia est une ethnomusicologue qui se spécialise dans le chant polyphonique traditionnel du Caucase. Elle a supervisé la création d’un inventaire de la polyphonie traditionnelle géorgienne en sa qualité de Chef du Centre de recherche du conservatoire d’Etat de Tbilissi sur la polyphonie traditionnelle. Elle a siégé au Comité en qualité d’examinatrice d’une proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente en 2010.

8. Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque (NGO-90140), République tchèque 

Česká národopisná společnost compte parmi ses membres des chercheurs chevronnés en ethnologie et disciplines annexes. Elle produit des revues périodiques (le journal Narodopisny vestnik [Bulletin d’Ethnologie] et des publications occasionnelles (livres), entretient des sites Web riches en contenu, organise des conférences et des séminaires, ainsi qu’une formation méthodologique pour son réseau. Ses archives sont régulièrement utilisées par les professionnels, mais aussi par les communautés qui tentent de sauvegarder ou revitaliser leur patrimoine culturel immatériel.

9. CIOFF България / CIOFF Bulgaria (NGO-90060), Bulgarie

CIOFF Bulgaria, antenne nationale de la CIOFF à Sofia, œuvre en faveur de la sauvegarde et de la diffusion de la culture traditionnelle à travers des activités telles que la promotion du patrimoine immatériel du monde entier, en encourageant des formes d’expression comme la danse, la musique, les jeux, les rituels, les coutumes et d’autres arts, et en soutenant et en créant les conditions propices à un échange culturel actif.

Groupe III
10. Guillermo SEQUERA, Paraguay

L’anthropologue Guillermo Sequera est conseiller auprès du Ministre de la culture et exerce la fonction de coordinateur anthropologique du projet Guarani bioparque. Il a également été professeur d’anthropologie et d’art à l’Institut supérieur des arts de l’Universidad nacional de Asunción (UNA). En 1991, Guillermo Sequera a été membre fondateur de l’Association AXIAL, Nature & Culture, bien reconnue. Parmi ses activités de recherche figurent l’étude et la collecte des traditions orales et des cultures amérindiennes au Paraguay.

11. Soledad MUJICA, Pérou

En tant que professionnelle de la communication, spécialisée dans la promotion et la diffusion du patrimoine culturel immatériel, Soledad Mujica est Directrice du Département du registre et des études culturelles du Ministère péruvien de la culture récemment créé et a activement représenté son gouvernement au sein du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2006 à 2010. Auteur de nombreuses publications sur la danse traditionnelle au Pérou, elle a plus de trente ans d’expérience dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

12. Fundación Erigaie / Fondation Erigaie (NGO-90155), Colombie
La Fondation Erigaie, établie en 1991, se consacre à la sauvegarde du patrimoine immatériel, en particulier à travers l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection et la mise en valeur. Elle diffuse des connaissances sur le patrimoine culturel à travers des publications écrites, des bases de données, des moyens sonores ou visuels, des expositions et des conférences ouvertes au public. La Fondation Erigaie a siégé au Comité en qualité d’examinateur pour une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2010. 

13. Centro de Trabalho Indigenista – CTI (NGO-90174), Brésil

Le Centro de Trabalho lndigenista est une ONG nationale solidement établie et fondée en 1979. Il collabore étroitement avec les communautés autochtones, principalement au Brésil, et les aide dans diverses activités de sauvegarde de leurs pratiques et connaissances traditionnelles afin d’améliorer la transmission. Parmi ses actions les plus importantes aujourd’hui figurent la documentation et la promotion de la culture guarani.

Groupe IV
14. Rahul GOSWAMI, Inde

Rahul Goswami a une longue expérience de travail sur les questions relatives au développement durable et aux peuples autochtones en Inde, en Asie du Sud-Est et dans la région du Golfe. Expert auprès du Goa Heritage Action Group, ONG accréditée œuvrant en faveur de la redécouverte et de la réhabilitation des traditions culturelles et sociales, il a été désigné par cette dernière pour siéger au Comité en qualité d’examinateur de deux candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente (en 2009 et 2010) et de deux demandes d’assistance internationale (en 2009).     

15. Adi Meretui RATUNABUABUA, Fidji

En tant qu’agent principal de développement culturel au Département de la culture et du patrimoine, Adi Meretui Ratunabuabua a joué un rôle déterminant à Fijdi dans la ratification de la Convention ainsi que dans l’établissement et la mise en œuvre d’un inventaire national du patrimoine culturel immatériel fidjien. Elle occupe également le poste de Directrice de l’Association des musées des îles du Pacifique, qui sert de forum régional en gestion du patrimoine pour les professionnels et les institutions du Pacifique. 

16. Conseil international de la musique traditionnelle (NGO-90009), Australie 
Le Conseil international de la musique traditionnelle (ICTM) dont le secrétariat est à Canberra, compte un millier de membres dans plus d’une centaine de pays. Il cherche à approfondir l’étude, la pratique, la documentation, la préservation et la diffusion de la musique traditionnelle, y compris de la musique folklorique, populaire, classique et urbaine, et de la danse de tous les pays. Le Conseil organise des rencontres, des conférences, des groupes d’étude et des colloques, entretient un site Web actif et un répertoire de ses membres, et publie des journaux et des bulletins. Il a siégé au Comité en qualité d’examinateur d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

17. Craft Revival Trust (NGO-90066), Inde

Le Craft Revival Trust (CRT), fondé en 1999, est une organisation à but non lucratif immatriculée à New Delhi, qui œuvre dans le secteur artisanal et avec des artisans, en s’efforçant de mettre en œuvre une structure d’information et de connaissances pour le secteur de l’artisanat en Asie du Sud et du Sud-Est. Elle a une vaste expérience en matière de revitalisation et de promotion des textiles. Le Craft Revival Trust a siégé au Comité en qualité d’examinateur de deux candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009 et 2010.

Groupe V (a)
18. Susan KEITUMETSE, Botswana

Susan Keitumetse est attachée de recherche sur le tourisme autour du patrimoine culturel à l’Université du Botswana, Maun, et spécialiste de la gestion des ressources bioculturelles, du tourisme autour du patrimoine culturel et des sciences environnementales. Elle a publié des ouvrages sur le patrimoine mondial, le patrimoine immatériel et les perspectives communautaires sur le tourisme culturel. Elle a siégé au Comité en qualité d’examinatrice d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente et d’une demande d’assistance internationale, les deux en 2009.

19. Claudine-Augée ANGOUE, Gabon

Claudine-Augée Angoué est anthropologue, professeur au Département de sociologie de l’Université Omar-Bongo du Gabon. De 2004 à 2007, elle était conseillère technique auprès du Ministère de la culture, des arts et de l’enseignement populaire et a participé en tant que déléguée du Gabon aux sessions du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
20. African Cultural Regeneration Institute – ACRI (NGO-90119), Kenya

L’African Cultural Regeneration Institute (ACRI) s’occupe de promouvoir la culture africaine à travers l’identification des valeurs culturelles autochtones pertinentes que peut invoquer aujourd’hui l’Afrique pour son propre développement. Les efforts de l’ACRI se portent notamment sur le peuple Meru (Ameru) du Kenya au sujet duquel il a produit un certain nombre de publications, de festivals et d’activités ; il est particulièrement actif dans le domaine de l’éducation pour les jeunes Meru.

21. PROMETRA International (NGO-90010), Sénégal

L’Organisation pour la promotion des médecines traditionnelles (PROMETRA) a son siège à Dakar, mais compte des membres dans 17 pays d’Afrique. Elle fonctionne comme un centre de recherche culturelle et de diffusion scientifique et comme un instrument d’intégration régionale à travers la revalorisation de la médecine traditionnelle, des anciennes religions, des savoirs autochtones et de la spiritualité universelle.

Groupe V (b)
22. Ayman KHOURY, Égypte

Ayman Khoury dirige le Département du patrimoine folklorique du centre de documentation du patrimoine culturel et naturel (CULNAT). Il a débuté sa carrière comme photographe et est devenu spécialiste de la documentation du patrimoine culturel égyptien, en particulier du patrimoine culturel immatériel. Il s’est engagé dans l’élaboration et la mise en œuvre du plan de sauvegarde de l’Épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah (inscrite en 2008 sur la Liste représentative) et participe maintenant au projet MEDLIHER qui vise à renforcer la mise en application de la Convention dans la zone Méditerranée.

23. Abderrahman AYOUB, Tunisie

Abderrahman Ayoub est chercheur, actuellement responsable de l’Institut tunisien du patrimoine immatériel. Docteur en linguistique, il fait des recherches depuis de nombreuses années sur la littérature orale, l’ethnographie et les arts au Maghreb. Il est l’auteur de nombreuses publications et a travaillé récemment à la sauvegarde des jeux traditionnels en Tunisie. 

24. Hani HAYAJNEH, Jordanie

Spécialisé dans les cultures et langues du Proche-Orient, Hani Hayajneh est professeur à la faculté d’archéologie et d’anthropologie à l’Université Yarmouk à Irbid, en Jordanie. Il est également directeur du Centre du patrimoine culturel immatériel de l’Université Al-Hussein Bin Talal. Il a publié un certain nombre de travaux de recherche, de livres et d’articles sur le patrimoine culturel immatériel, sur sa sauvegarde et sur l’impact du tourisme sur les sites du patrimoine en Jordanie. Il a également été impliqué dans des activités nationales de sensibilisation et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il participe actuellement au projet MEDLIHER qui vise à renforcer la mise en œuvre de la Convention dans la région méditerranéenne.
25. جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures
(NGO-90074), Maroc  
L’Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures a été créée par des professeurs, des chercheurs et des artistes afin de promouvoir le patrimoine culturel et les arts populaires au Maroc à travers l’éducation des jeunes. Elle a pour objet la transmission des valeurs culturelles et de la tradition, en faisant des recherches sur les traditions orales à travers le Maroc et en organisant des festivals sur les traditions et les arts populaires qui rassemblent les communautés du Maghreb et du Moyen-Orient.

